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Le contrat pluriannuel de performance qui vient de s'achever identi®ait 
quatre engagements principaux qui constituaient des lignes de force pour les 
principaux m"tiers de la douane.

Les chantiers r"alis"s et la performance globale de la douane au cours de ces 
derni#res ann"es ont "t" $ la hauteur des d"®s lanc"s dans le pr"c"dent 
contrat. La mobilisation et l'engagement de l'ensemble des douaniers, dans un 
contexte de diminution des moyens, ont "t" un facteur-cl" des succ#s obtenus.

Ces succ#s accroissent en retour la visibilit" de la douane et la demande sociale 
qui lui est adress"e. M%me si la crise "conomique a ralenti la croissance du 
commerce mondial, elle n'a fait qu'accro&tre le besoin de protection des  
citoyens, la n"cessit" de d"gager des ressources publiques et les enjeux de 
comp"titivit" "conomique de notre territoire.

La mission de r"gulation des "changes qui est con®"e $ la douane rev%t par 
cons"quent une importance croissante. Du fait des volumes en jeu, cette 
mission ne peut s'exercer de mani#re ef®cace qu'en s'appuyant sur une triple 
r"alit" :

!   la douane est aujourd'hui un gestionnaire de risque pour la soci"t" : l'iden-
ti®cation des risques, le « ciblage », la pertinence du contr(le sont au cúur 
de son action. Le r(le de protection et celui d'appui $ la comp"titivit" s'en 
trouvent r"concili"s. Ce ne sont pas deux logiques oppos"es entre lesquelles 
il faut dessiner un compromis. Ce sont deux cons"quences simultan"es 
d'une analyse de risque et d'un ciblage de qualit" ;

!   les syst#mes d'information et les outils technologiques constituent des 
moyens indispensables $ l'exercice des missions douani#res ;

!   l'exercice de ces missions reste encore trop compartiment" contribuant $ 
sous-exploiter l'information collect"e et la capacit" d'enqu%te, d'intervention 
et d'action r"pressive.

Avant-propos
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Le nouveau contrat vise $ poursuivre le mouvement engag" en creusant le 
sillon des chantiers en cours et en en ouvrant de nouveaux : simpli®cation et 
d"mat"rialisation des processus, d"veloppement de nouveaux outils de 
contr(le, appui $ la comp"titivit" de notre territoire, progr#s dans l'analyse et 
l'utilisation du renseignement, poursuite des grands projets ®scaux, ef®cacit" 
des fonctions support sont autant de chapitres sur lesquels la douane peut 
continuer $ avancer.

Mais ce nouveau contrat doit surtout la faire progresser en intelligence  
collective en imbriquant plus fortement ses diff"rents m"tiers, en assurant une 
circulation plus syst"matique de l'information, en pilotant plus "troitement 
ses outils d'enqu%te et d'intervention, et en nouant les logiques collectives d#s 
la formation.

Il doit aussi permettre $ la douane d'agir de mani#re plus partag"e : am"lio-
ration des processus au plus pr#s du terrain, travail permanent d'"valuation, 
participation active de tous les douaniers $ la r"¯exion commune.

Il doit en®n conduire $ redoubler d'attention aux personnes dans un contexte 
qui restera tendu sur le plan budg"taire. Plus que jamais, ce sera l'engagement 
des douaniers qui assurera la r"ussite de la douane.
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Pr"ambule

Les conditions de la performance

Taxer les ¯ux de marchandises, assurer le respect des r#gles relatives $ la 
loyaut" des "changes, contribuer $ la comp"titivit" des plates-formes et de la 
logistique fran*aises, pr"venir les dangers pour les concitoyens et les consom-
mateurs, appr"hender les ̄ ux frauduleux font partie de l'activit" quotidienne 
des douaniers. Toutes ces actions participent d'une m%me mission, celle de 
r"guler les "changes de marchandises.

Qu'ils travaillent dans un bureau de douane, un bureau $ dominante ®scalit" 
ou une brigade, qu'ils soient enqu%teurs ou sur le terrain, qu'ils soient dans un 
service administratif, $ la Direction nationale du renseignement et des enqu%tes 
douani#res +DNRED/, au sein de la douane judiciaire ou qu'ils contribuent dans 
un service support $ assurer la capacit" d'action des services m"tiers, tous 
les douaniers participent $ cette mission collective.

Cette mission collective, elle est exerc"e avec l'identit", la culture et les valeurs 
de la douane.

Au-del$ des sp"ci®cit"s des m"tiers, des diff"rences d'outils ou de modes 
d'action, c'est un cadre commun que la douane doit b)tir pour les ann"es  
$ venir.

Ce cadre reposera sur un certain nombre de constantes qui se retrouveront 
dans l'ensemble des chantiers que la douane va mener.
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1. La qualit" du service fourni constitue un enjeu majeur

L'attente des acteurs "conomiques, mais aussi des concitoyens et des pou-
voirs publics, est tr#s forte. L'attente des agents et des services b"n"®ciaires 
de prestations internes l'est tout autant.

Cette qualit" passe par des proc"dures rigoureuses, ma&tris"es et s"curis"es, 
qui apportent un service homog#ne sur l'ensemble du territoire, assurent le 
respect r"ciproque dans le contr(le et s"curisent les proc"dures contentieuses 
dans un environnement l"gislatif et r"glementaire l"gitimement soucieux des 
droits de chacun.

Cette qualit" passe aussi par une simpli®cation des processus et une person-
nalisation de l'offre douani#re a®n, notamment, d'aider $ la comp"titivit" des 
entreprises.

La m%me personnalisation dans les relations humaines doit favoriser la pro-
fessionnalisation et la sp"cialisation des t)ches de gestion et accompagner 
les r"organisations internes. La suppression de t)ches sans valeur ajout"e et 
la poursuite de la d"mat"rialisation, appuy"e sur des t"l"services disponibles 
et ®ables, contribuent $ cette "volution.

Cette exigence conduit $ "valuer r"guli#rement les actions men"es.
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2.  La diversit" et la richesse des comp"tences et des savoir-faire douaniers 
doivent #tre pleinement exploit"es

Le travail en r"seau s'est d"velopp" ces derni#res ann"es et ce mouvement doit se 
poursuivre. La d"®nition de politiques int"gr"es qui assignent $ chacun un r(le 
pr"cis tout en syst"matisant les liaisons inter-services dans le renseignement, la 
politique de contr(le, la gestion contentieuse, est un objectif prioritaire. Elle appelle 
un pilotage adapt" et le recours $ des outils communicants et int"gr"s permettant le 
partage des donn"es.

Une des conditions de l'ef®cacit" et de la performance consiste $ savoir faire travailler 
les services ensemble ou de mani#re compl"mentaire, transversale et d"cloisonn"e, 
en mutualisant l'information entre les agents et en recourant aux comp"tences de 
mani#re pertinente.

Facteur fort de coh"sion interne, le d"veloppement des pratiques de travail collabo-
ratives fait le pari de l'intelligence collective en faisant passer l'objectif commun 
avant la logique individuelle.

3.  La douane construit sa mission de r"gulation des "changes  
sur la base de partenariats ouverts vers l'ext"rieur

Qu'il s'agisse du renseignement, de la connaissance des op"rateurs, de la conver-
gence des outils pour offrir sans redondance des facilit"s accrues, de l'acquisition de 
donn"es pour g"rer le risque et cibler les "changes ou de l'action r"pressive, les 
modes d'action de la douane reposent sur des informations qui proviennent de la 
mise en place de partenariats avec d'autres administrations ± fran*aises et interna-
tionales ± ou avec les op"rateurs "conomiques.

Cette culture du partenariat est une n"cessit" au regard de l'ampleur des ¯ux que 
la douane doit surveiller. Il n'y a pas de r"ponse cr"dible au d"® de la r"gulation des 
"changes sans liens nou"s avec l'ensemble des autres acteurs de la cha&ne logistique. 
Il n'y a pas de coh"rence possible dans l'approche des acteurs et ®li#res "cono-
miques sans des partenariats entre les diff"rents acteurs publics charg"s de missions 
diff"rentes mais compl"mentaires.

4.  La gestion du risque est au cúur de l'activit" douani$re et la r"activit"  
dans la gestion de crise en fait pleinement partie

Face aux volumes en jeu, et m%me avec l'appui de partenariats performants, le 
travail de la douane suppose en permanence une analyse du risque, un ciblage des 
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¯ux, un choix des contr(les. L'am"lioration de la capacit" de gestion du risque doit 
constituer une d"marche permanente irriguant les m"thodes de travail, la recherche 
d'outils et de technologies nouvelles, et l'"volution des m"tiers. La mise en place 
d'outils d'anticipation et de tra*abilit" comme ICS au niveau communautaire 
constitue de ce point de vue un puissant facteur de modernisation.

Si elle est permanente, cette gestion du risque trouve aussi $ s'appliquer aux situa-
tions de crise o4 la r"activit" de la douane est test"e. La reconnaissance de son r(le 
dans de multiples cas de gestion de crise doit conduire la douane $ anticiper ces 
situations et $ se doter des outils de fonctionnement les plus $ m%me de r"pondre $ 
ces situations.

5. Les m"tiers et l'organisation douani$re sont "volutifs par nature

V"cu parfois comme une contrainte, r"elle, ce mouvement d'adaptation permanent 
constitue une opportunit" pour mettre en place, $ l'oppos" d'une organisation ®g"e, 
des sch"mas innovants et une implantation des services pertinente sur le territoire 
national et dans le r"seau international douanier.

Cette d"marche pragmatique, conduite apr#s un diagnostic approfondi de chaque 
situation a®n de s'assurer de son acceptabilit", s'accompagne d'une large concertation 
et s'efforce de donner anticipation et pr"visibilit" aux personnels.

6.  L'attention aux personnels douaniers, acteurs et garants de la r"ussite  
du projet de la douane, doit #tre constante

L'effort de formation, particuli#rement "lev" en douane, doit %tre poursuivi. Les 
personnels doivent b"n"®cier d'une politique des ressources humaines dynamique 
qui offre $ chacun les conditions pour d"velopper ses comp"tences et son parcours 
professionnel dans un cadre manag"rial attentif et performant.

Dans la droite ligne des engagements minist"riels, une attention particuli#re sera 
port"e $ l'am"lioration de la qualit" du cadre de travail. Une r"¯exion sera "galement 
lanc"e sur la mise en place d'espaces de dialogue permettant aux agents d'%tre les 
acteurs du changement et de proposer des "volutions sur le fonctionnement de leur 
service et l'organisation de leur travail.
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La douane,
une administration partenaire 
des entreprises # l'international

Engagement 1

Dans un contexte de mondialisation des #changes, 
la douane #tablit des partenariats avec les entreprises, 
bas#s sur la con®ance, a®n de favoriser leur comp#titivit# " 
l'international et s#curiser leurs op#rations comme rciales. 
Elle s'appuie sur ces partenariats pour mettre en ú uvre 
une politique active de gestion des risques qui lui  permet 
de cibler ses contr$les sur les marchandises sensibles et 
les op#rateurs les moins ®ables.
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La douane, une administration partenaire des entreprises " l'international
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Objectif 1

La douane s'est engag"e ces derni#res ann"es dans une profonde 
transformation pour devenir une administration de service 
autant que de contr(le. Reconnue par le monde "conomique, 
cette "volution doit d"sormais %tre consolid"e a®n d'offrir aux 
entreprises fran*aises des services plus personnalis"s, adapt"s 
$ la comp"tition internationale.

Favoriser la comp"titivit" des entreprises

ACTION 1
Accompagner les entreprises dans 
la gestion de leurs formalit#s douani%res

La douane adopte une approche globale des besoins des entreprises 
a®n de d"terminer, avec elles, les leviers qui leur permettront de tirer 
le meilleur parti des diff"rentes facilitations qui leur sont offertes.

L'information r"glementaire et statistique est le premier service que 
la douane offre aux entreprises, a®n qu'elles disposent de tous les 
"l"ments n"cessaires $ la conduite de leurs op"rations de commerce 
international. 5 travers la production du chiffre du commerce ext"rieur 
et d'"tudes sectorielles, la douane d"livre aux acteurs "conomiques 
toutes les statistiques-cl"s li"es $ leurs secteurs d'activit". D"j$ large-
ment r"nov"e et d"mat"rialis"e +DEB et DES/, la cha&ne statistique 
sera encore am"lior"e gr)ce $ l'int"gration d'un outil informatique 
d'analyse de risques dans le processus de collecte et de correction, qui 
permettra d'optimiser le contr(le qualit" des donn"es du commerce 
ext"rieur et de r"duire les demandes de correction adress"es aux entre-
prises. Parall#lement, toutes les informations utiles $ une op"ration de 
commerce international +r"glementation, ®nancement, assurance, logis-
tique, prospection, etc./, ainsi que l'acc#s aux t"l"proc"dures doua-
ni#res, seront regroup"s sur le portail Internet import-export.gouv.fr.

En s'appuyant sur son r"seau de p(les d'action "conomique, la Mission 
Grandes Entreprises +MGE/ et la Mission Petites et Moyennes Entre-
prises +MPME/, la douane poursuit la personnalisation des solutions 
douani#res offertes aux entreprises. 5 cette ®n, chaque entreprise est 
accompagn"e par un interlocuteur douanier privil"gi", $ m%me de 
proposer des solutions douani#res adapt"es $ ses besoins et ses projets, 
comme par exemple la mise en place de proc"dures de d"douanement 

2012 2013

Taux de satisfaction 
des usagers

83 % 85 %

2012 2013

Nombre d'entreprises 
faisant l'objet d'une 
d"marche personnalis"e

2 000 2 000

!  Les "volutions de la PDU

!   L'accompagnement  
des entreprises
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centralis" +proc"dures de domiciliation unique - PDU/. Parce que les 
entreprises ne mesurent pas toujours les avantages attach"s aux  
proc"dures douani#res, la douane les contacte directement pour leur 
faire conna&tre toutes les facilitations dont elles peuvent b"n"®cier et 
leur offrir un suivi personnalis". Cette d"marche d'accompagnement 
et de conseil pro®te "galement $ la douane car elle participe d'une 
s"curisation juridique des op"rations de d"douanement. Dans ce cadre, 
la douane met $ la disposition des entreprises des outils gratuits de 
s"curisation du processus d"claratif douanier et de certi®cation : 

!   le statut d'op"rateur "conomique agr"" +OEA/, qui permet de b"n"-
®cier de simpli®cations douani#res plus pouss"es et de contr(les 
r"duits ;

!   le statut d'exportateur agr"" +EA/ en mati#re d'origine, qui permet 
de s"curiser, dans la dur"e, les mesures tarifaires appliqu"es sur les 
march"s d'exportation ;

!   les proc"dures d'assistance gratuites permettant d'anticiper les 
formalit"s douani#res tout en s"curisant les donn"es-cl"s de la  
d"claration, $ savoir les renseignements tarifaires contraignants 
+RTC/, les renseignements contraignants sur l'origine +RCO/ et les 
avis de valeur en douane +AVD/, qui seront d"mat"rialis"s via le 
nouveau t"l"service SOPRANO +SOlution Pour Rationaliser la gestion 
des Autorisations Num"riques des Op"rateurs/.

ACTION 2
&tre au service de la ¯uidit# 
de la cha(ne logistique

2012 2013

Part des importations-
exportations r"alis"es 
par les OEA

25 % 30 %

2012 2013

Indice global de 
d"mat"rialisation 
du d"douanement 

81 % 82 %

!   Le d"veloppement  
du statut OEA

!   Le projet SOPRANO

La concurrence intense $ laquelle se livrent les grandes plates-formes 
logistiques europ"ennes n"cessite que la douane s'implique activement 
pour int"grer, de la mani#re la plus neutre possible, les formalit"s et 
contr(les li"s au d"douanement dans la cha&ne logistique, contribuant 
ainsi de mani#re forte $ sa ¯uidit" et $ son attractivit".

La politique de partenariats d"velopp"e par la douane, avec les acteurs 
"conomiques, lui permet d'acqu"rir des informations tout au long de 
la cha&ne logistique. R"cup"r"es sous forme de donn"es traitables, ces 
informations sont soumises $ une analyse de risque a®n d'assurer la 
tra*abilit" des marchandises et de cibler au mieux les contr(les.

La d"mat"rialisation des proc"dures et des documents, ainsi que  
l'interconnexion des syst#mes d'information, concourent $ la ¯uidit" 
de la cha&ne logistique et $ la tra*abilit" des ̄ ux n"cessaire aux entre-
prises, pour des raisons "conomiques, et $ l'administration, pour des 
raisons de contr(le.
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2012 2013

D"lai moyen 
d'immobilisation 
des marchandises

6 m 
35 s

< 6 m 
30 s

!   Le guichet unique national

!   Les CCS et la douane

C'est pourquoi, apr#s avoir d"mat"rialis" l'ensemble de ses d"clarations, 
gr)ce aux t"l"proc"dures DELT@, la douane pilote, avec une quinzaine 
d'administrations, la construction du guichet unique national +GUN/, 
qui vise $ simpli®er la r"glementation applicable aux op"rations 
d'importation et d'exportation, rationaliser les contr(les des diff"rents 
d"partements minist"riels +one-stop-shop/ et offrir un portail unique 
d'acc#s aux formalit"s et proc"dures applicables.

Dans la m%me logique, la douane poursuit ses travaux d'interconnexion 
avec les syst#mes privatifs de gestion des plates-formes logistiques 
+appel"s CCS - Cargo Community Systems/, notamment dans les grands 
points d'entr"e et de sortie du territoire national, et úuvre pour que 
ces syst#mes soient ouverts.

Gr)ce $ sa connaissance croissante des entreprises, li"e au processus 
de certi®cation pr"alable, et $ sa capacit" $ tracer les envois, la 
douane peut octroyer des facilit"s proc"durales et des am"nagements 
dans les contr(les +choix du lieu ou noti®cation anticip"e des contr(les/. 
De plus, l'int"gration active de la douane dans la cha&ne logistique 
contribue $ l'acc"l"ration du d"douanement et $ la r"duction du co6t 
des op"rations de commerce international.

Objectif 2
Garantir un niveau "lev" de s"curisation 

des "changes commerciaux

Dans un contexte international ouvert, qui peut favoriser 
l'apparition de menaces nouvelles, les partenariats, l'acquisi-
tion et le traitement des informations doivent permettre $ la 
douane d'agir comme un ®ltre pour prot"ger le territoire 
communautaire, le commerce l"gal et les consommateurs.

Au cours des trois derni#res ann"es, gr)ce $ l'utilisation de 
nouvelles m"thodes, telles que l'audit et l'analyse de risque, 
la douane a r"nov" sa politique des contr(les pour mieux  
cibler les ¯ux $ risque et limiter les contr(les physiques aux 
cas n"cessitant une intervention.
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ACTION 1
Poursuivre la r#novation de la politique 
de contr$le et perfectionner 
les m#thodes de gestion du risque

La capacit" de contr(le de la douane constitue le fondement de sa 
mission de r"gulation des marchandises. Elle s'exerce avec d'autant 
plus d'ef®cacit" qu'elle repose sur une connaissance pr"cise des ¯ux 
et un ciblage de ceux qui pr"sentent un risque.

La politique de contr(le de la douane s'appuie sur des outils internes 
+BAse Nationale des COntr(les - BANACO/ qui lui permettent d'adapter 
r"guli#rement son dispositif ± pour prendre en compte le niveau de 
®abilit" de ses partenaires commerciaux et la sensibilit" de leurs 
marchandises ± et de cibler les ¯ux $ risque, gr)ce $ la mise en place 
de pro®ls de s"lection. En vue d'exploiter encore plus ef®cacement les 
donn"es informatis"es dont elle dispose, la douane "tudie la possibilit" de 
d"velopper un outil d'exploitation informatique des donn"es qui permet-
trait d'automatiser, partiellement, l'analyse de risque. Les contr(les 
seraient alors moins nombreux, car encore mieux cibl"s sur les op"ra-
tions $ enjeu. De plus, dans le cadre du programme europ"en « Douane 
2013 », elle cherche $ identi®er et $ adapter au contexte national les 
meilleures pratiques communautaires en mati#re de contr(le.

Par ailleurs, la mont"e en puissance du dispositif ICS +Import Control 
System/ induit des "volutions non n"gligeables, tant en terme d'orga-
nisation que de m"thodes de travail pour les agents des douanes. Les 
donn"es "tant re*ues de mani#re anticip"e, l'analyse de risque, le  
ciblage et la lev"e de doute peuvent d"sormais %tre anticip"s et r"alis"s 
avant l'arriv"e des marchandises. La nouvelle d"claration sommaire 
de d"p(t temporaire +DSDT/ d"pos"e dans DELT@-P, fait de la pr"sen-
tation en douane une phase essentielle du processus de d"douanement, 
notamment au regard des obligations de s6ret"-s"curit". Pour "viter 
la redondance des contr(les sur une m%me marchandise, BANACO sera 
interconnect"e avec DELT@-P, le syst#me de transit informatis" +NSTI/ 
et les modules de d"douanement. De plus, conform"ment $ l'objectif 
du « one-stop-shop » qui vise $ regrouper les contr(les en un lieu et 
un moment uniques, le dispositif ICS pourrait tendre $ centrer les 
contr(les sur les points d'entr"e communautaires.

5 compter du 1er janvier 2012, les marchandises destin"es $ l'exportation 
devront "galement se soumettre aux obligations de s6ret"-s"curit" 
+dispositif ECS - Export Control System/.

En®n, la promotion du certi®cat OEA s6ret"-s"curit" et le d"veloppement 
de la reconnaissance mutuelle de ce statut entre l'Union europ"enne 
et certains 7tats, tels les 7tats-Unis ou la Chine, permettra d'accentuer 
la s"curisation de la cha&ne logistique internationale.

2012 2013

Ef®cacit" du ciblage 
des d"clarations 
en douane

82 % 85 %

!   Le projet BANACO

!   La DSDT

Depuis le 1er janvier 2011, toutes les marchan-
dises, pr"alablement # leur entr"e dans l'Union 
europ"enne, doivent faire l'objet des formalit"s 
de s$ret"-s"curit".

& cette ®n, les op"rateurs doivent transmettre, 
de mani(re anticip"e, une d"claration sommaire 
d'entr"e )ENS*, au pays premier point d'entr"e 
de l'Union europ"enne. Ce dernier a la responsa-
bilit" d'effectuer une analyse de risque, automa-
tis"e, de toute la cargaison pour le compte de 
tous les +tats-membres.

Le dispositif repose sur la capacit" des struc-
tures douani(res # travailler en r"seau, tant au 
niveau communautaire que national, en raison 
du partage des r/les entre les services charg"s 
de l'analyse de risque et de la lev"e de doute et 
ceux d"sign"s, par les premiers, pour r"aliser les 
contr/les.

Le dispositif ICS



CPP 2012-2013

La douane, une administration partenaire des entreprises " l'international

15

2012 2013

Nombre de contentieux 
protection du 
consommateur

4 000 4 200

ACTION 2
Assurer la tra)abilit# des ¯ux pour prot#ger 
les consommateurs et r#agir en cas d'alerte ou de crise

La multiplication des volumes et la diminution des temps de parcours 
rendent irr"aliste le contr(le de toutes les marchandises. D#s lors, pour 
identi®er le plus en amont possible les risques et accro&tre sa capacit" 
de contr(le en cas de crise, la douane doit d"velopper une connaissance 
pr"cise des ¯ux et af®ner sa compr"hension de la cha&ne logistique.

Pour atteindre cet objectif, elle multiplie ses partenariats avec le milieu 
"conomique pour parvenir $ une tra*abilit" totale des ¯ux.

La pr"sence des "quipes douani#res sur tous les vecteurs logistiques 
+a"rien, maritime, routier, fret express¼/, combin"e $ leur capacit" 
d'intervention et d'enqu%te, notamment dans les entreprises et les 
entrep(ts, donne $ la douane les moyens de d"tecter et d'intercepter 
les ¯ux susceptibles de pr"senter un risque. Pour renforcer son dispo-
sitif, la douane exp"rimente, avec des partenaires priv"s +chargeurs, 
logisticiens, transporteurs, expressistes/, l'exploitation des donn"es 
contenues dans les dispositifs de suivi des colis.

Gr)ce $ ses contr(les sur les normes techniques, sanitaires et phyto-
sanitaires, en amont des circuits de distribution, la douane peut emp%-
cher la mise sur le march" national de marchandises dangereuses 
pour les citoyens, ce qui lui conf#re un r(le-cl" en mati#re de protec-
tion du consommateur.

De m%me, a®n d'accentuer sa r"activit" en cas d'alerte ou de p"riode 
de crise, la douane confortera ses protocoles de coop"ration avec ses 
principaux partenaires +DGCCRF, DGAL, ASN, Direction g"n"rale de 
pr"vention des risques/, notamment pour renforcer les mesures de vigi-
lance existantes +ex : syst#me RAPEX d'"change d'informations entre 
chaque pays membre de l'Union Europ"enne qui permet de signaler 
rapidement un produit dangereux/. La douane est "galement en premi#re 
ligne sur la gestion des risques "mergents, type NRBC-E +nucl"aire, 
radiologique, biologique, chimique et explosif/, lors de ses contr(les 
dans le fret commercial ou des voyageurs. Pour garantir la s"curit" 
des agents lors de leurs interventions, elle met $ leur disposition des 
"quipements adapt"s. De plus, a®n d'arr%ter un processus op"rationnel 
d'intervention national, elle ®nalisera un protocole de coop"ration avec 
les directions centrales du minist#re de l'Int"rieur +Direction g"n"rale 
de la police nationale et Direction g"n"rale de la s"curit" civile et de 
la gestion des crises/.

En®n, pour se donner la capacit" de r"action n"cessaire en cas de 
survenance d'une crise, la douane constituera une unit", mobilisable 
H28, en mesure d'apporter une r"ponse appropri"e et imm"diate.
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La connaissance des ¯ux et les liens #troits qu'ell e entretient 
avec la marchandise donnent " la douane la capacit# de faire 
la part entre les op#rations de commerce l#gal et celles qui 
rel%vent du commerce prohib# ou frauduleux.
En optimisant ses capacit#s de ciblage et d'analyse de risque, 
elle peut agir ef®cacement contre la fraude et la c riminalit# 
organis#e, concentrer ses contr$les sur les op#rations et les ¯ux 
les plus sensibles et positionner ses agents, sp#cialistes de 
la r#gulation des ¯ux internationaux, pour qu'ils i nterviennent 
l" o* se situe la fraude.
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Objectif 1

La douane a vocation $ prot"ger les entreprises et les citoyens contre 
les menaces que la fraude fait peser sur leur comp"titivit", leur 
s"curit" et leur sant".

Pour renforcer son ef®cacit" et sa capacit" $ s'adapter aux "volu-
tions de la fraude, elle doit se donner les moyens d'identi®er les 
menaces le plus en amont possible en intensi®ant sa politique de 
recueil et d'analyse de l'information.

Mieux appr"hender les menaces qui p$sent 
sur les entreprises et les citoyens

ACTION 1

ACTION 2

Se donner la capacit# d'anticiper 
et d'analyser les ph#nom%nes criminels

Renforcer le dispositif du renseignement 
et intensi®er l'#change d'information

L'"volution permanente du ph"nom#ne criminel, des activit"s de fraude et des 
modes op"ratoires employ"s, conduit la douane $ se doter d'une capacit" 
d'anticipation accrue pour mieux r"pondre $ la demande sociale.

L'exploitation des informations strat"giques, collect"es parmi l'ensemble des 
sources disponibles, lui permet d'"largir sa connaissance des menaces. Dans 
cet esprit, elle d"veloppera son activit" de veille dans les domaines juridique, 
r"glementaire ou technologique et intensi®era ses travaux d'analyse en 
s'appuyant sur des sp"cialistes, comme ceux de la D"l"gation aux relations 
internationales +DRI/, de la division de veille et d'analyse strat"gique de la 
Direction du renseignement douanier +DRD/ ou les attach"s douaniers.

Elle se ®xe par ailleurs pour objectif d'am"liorer sa connaissance de la  
criminalit" douani#re et de la d"linquance "conomique et ®nanci#re. La mise 
en place d'un observatoire constituera le premier jalon d'un dispositif qui 
doit permettre de poser un diagnostic complet et de faciliter la d"®nition 
d'orientations concr#tes dans la lutte contre la fraude.

!   Le dispositif de veille

Face $ des organisations criminelles de plus en plus structur"es et complexes, 
l'ef®cacit" de la lutte contre la fraude repose sur un dispositif de collecte et 
de traitement du renseignement performant, qui facilite l'analyse de risque et 
le ciblage.
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!   Le projet SIRENE

!   Intensi®er la coop"ration 
nationale

!   Intensi®er la coop"ration 
internationale

Objectif 2

La strat"gie retenue en mati#re de lutte contre la fraude douani#re 
repose essentiellement sur l'anticipation et l'analyse de risque. Les 
tr#s bons r"sultats obtenus ces derni#res ann"es montrent la perti-
nence de ce choix.

La douane entend poursuivre dans cette voie au travers d'une poli-
tique qui lui permette de cibler encore davantage les grands tra®cs 
illicites et d'assurer un traitement optimal des infractions.

R"pondre aux menaces gr%ce # une politique de 
lutte contre la fraude et contentieuse adapt"e

Dans cette optique, la douane doit tout d'abord consolider son r"seau du 
renseignement autour de la DRD et des cellules de renseignement et d'orien-
tation des contr(les +CROC/, mais "galement des centres de coop"ration 
polici#re et douani#re +CCPD/, et l'animer autour de th"matiques pertinentes, 
$ l'instar de l'action conduite par le service Cyberdouane dans le domaine de 
la cybercriminalit".

Elle doit, par ailleurs, donner au renseignement toute sa vocation op"ration-
nelle en poursuivant la sensibilisation des agents $ sa collecte, en faisant 
"voluer les outils +SILCF/ vers plus de convivialit" et en diffusant des analyses 
exploitables par les services. Le projet SIRENE +Syst#me d'Information et de 
Renseignement sur les Navires et les 7quipages/ qui permettra de centraliser, 
®abiliser et mutualiser le renseignement maritime, s'inscrit dans cet objectif.

En®n, la douane doit intensi®er sa coop"ration, tant au niveau interminist"-
riel ± dans une logique d'"changes de renseignement et d'acc#s r"ciproque 
aux bases de donn"es ± qu'au niveau international en s'appuyant sur son  
r"seau d'agents en poste $ l'"tranger.

Cette culture du partenariat doit "galement conduire $ renforcer l'acc#s aux 
informations d"tenues par les op"rateurs, notamment ceux du transport et 
d'Internet. L'objectif est de permettre aux services de d"tecter les op"rations 
irr"guli#res sans entraver la ̄ uidit" des "changes, ni l'activit" des op"rateurs. 
Dans le m%me esprit, la douane participe aux travaux visant $ g"n"raliser 
l'acc#s aux donn"es des passagers dites PNR +« passenger name record »/ des 
compagnies a"riennes.
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ACTION 1

ACTION 2

Prioriser les actions de lutte contre la fraude

Am#liorer le pilotage de la politique contentieuse

En intervenant sur la r"gulation des ¯ux internationaux de marchandises 
et de personnes, la douane est en premi#re ligne pour appr"hender des 
fraudes tr#s diversi®"es. Le recours "largi $ l'analyse de risque et au 
ciblage doit lui permettre de se focaliser encore davantage sur celles 
qui sont les plus signi®catives.

Parce qu'ils portent des atteintes graves et permanentes $ la soci"t", 
le tra®c de stup"®ants, la contrebande de tabacs et la contrefa*on 
restent des domaines d'intervention prioritaires sur lesquels la douane 
doit con®rmer son savoir-faire.

Pour autant, la douane ne n"glige aucune fraude. Elle se mobilise sur 
des secteurs "mergents, telles que les fraudes environnementales, et 
concentre son attention sur des vecteurs en plein d"veloppement, 
comme le fret express et postal ou l'e-commerce.

L'accent mis sur ces priorit"s ne remet pas en cause l'action men"e 
par la douane dans les autres secteurs de son activit", et notamment 
sa mission permanente de protection du territoire. Elle s'ins#re pleine-
ment dans la gestion int"gr"e des fronti#res ext"rieures de l'espace 
Schengen, renforce la compl"mentarit" avec la police aux fronti#res, 
participe aux op"rations FRONTEX, rationalise et met $ niveau, avec le 
d"ploiement de VISABIO, le r"seau des points de passage frontaliers. 
5 travers sa participation au dispositif de s6ret", elle contribue $ la 
lutte contre la menace terroriste, particuli#rement sur le fret a"rien et 
la liaison ®xe trans-Manche.

La douane appr"hende l'ensemble des fraudes en s'appuyant sur une 
gamme compl#te de services, dont l'action doit s'inscrire dans un 
cadre coh"rent et concert", de l'"chelon r"gional au niveau national. 
Le partage des savoir-faire, les "changes d'informations et le travail 
en mode collaboratif, sous forme d'interventions coordonn"es pr"par"es 
en amont, doivent %tre encourag"s et d"velopp"s autour de l'objectif 
partag" d'ef®cacit".

!   Plan tabacs

!   Plan stup"®ants

2012 2013

Montant des saisies 
de stup"®ants 
)en million d'euros*

340 340

Montant des saisies 
de tabacs et cigarettes 
de contrebandes 
)en million d'euros*

82,5 85

Nombre d'articles 
de contrefa7ons saisis 
)en million*

6 6,5

Nombre de contentieux 
# enjeu de LCF

6 200 6 500

2012 2013

Indice de coop"ration 
op"rationnelle

6 100 6 300

La conduite d'une politique contentieuse ef®cace commence par la 
qualit" des proc"dures de contr(le et de constatation d'infraction que 
les services mettent en place. Particuli#rement attentive $ cette exigence, 
la douane s"curise ses proc"dures en veillant $ l'actualisation des 
connaissances de ses agents, notamment lors d'"volutions juridiques 

!   Plan qualit" des proc"dures 
contentieuses
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!   Le projet GRECO

!   Plan sur les choix  
contentieux

Objectif 3

Les services op"rationnels constituent l'ossature du dispositif de lutte 
contre la fraude. Pour mener leur action au quotidien, ils doivent 
disposer d'outils juridiques pertinents et de mat"riels adapt"s.

Le mouvement d'adaptation entrepris par les services ces derni#res 
ann"es doit se poursuivre dans le sens d'un renforcement de la 
coordination et de l'appropriation de nouvelles m"thodes de travail.

Poursuivre l'adaptation du dispositif op"rationnel

La douane doit contribuer $ faire "merger des propositions tendant $ l'adoption par 
le l"gislateur d'instruments juridiques facilitant la lutte contre la criminalit" orga-
nis"e. Ce travail prospectif sera d'autant facilit" que la douane saura montrer qu'elle 

majeures, telle la retenue douani#re. Elle se dote par ailleurs d'outils permettant d'assurer 
pour chaque dossier un suivi de l'ensemble de la cha&ne contentieuse +projet GRECO/.

En amont du contentieux, la pertinence de cette politique se mesure $ la capacit" $ d"®nir 
clairement et mettre en úuvre des crit#res de choix de contr(le. La douane renforcera son 
pilotage visant, tout $ la fois, $ programmer et pr"parer les contr(les en s'appuyant si besoin 
sur l'expertise et l'appui technique pr"alable pour les enqu%tes les plus sensibles, r"partir, 
selon l'objet et l'enjeu de la fraude recherch"e, les r(les entre services de contr(le +bureaux, 
brigades/ et d'enqu%te +services r"gionaux d'enqu%te, direction des enqu%tes douani#res, 
"chelons DOD/, et favoriser les d"veloppements les plus larges au travers d'une bonne arti-
culation des services.

La complexit" croissante des fraudes appelle par ailleurs une r"¯exion sur la sp"cialisation des 
services d'enqu%te et la valorisation de l'action coordonn"e en association avec des partenaires 
ext"rieurs, comme celle r"alis"e dans le cadre des groupes d'intervention r"gionaux +GIR/.

Dans le traitement des dossiers contentieux, la douane doit opter pour une politique de 
sanctions harmonis"e qui permette d'apporter, en coop"ration avec l'autorit" judiciaire, 
une r"ponse p"nale gradu"e et proportionn"e aux infractions en arbitrant entre les possi-
bilit"s offertes +r#glement transactionnel, poursuite judiciaire/.

En®n, dans le domaine de la criminalit" organis"e, la douane doit poursuivre la sensibilisation 
des magistrats sur le r(le du Service national de douane judiciaire +SNDJ/, a®n que celui-ci 
puisse prolonger l'action des services administratifs de contr(le et d'enqu%te.

ACTION 1
Utiliser l'ensemble des moyens 
juridiques pour contribuer " la lutte 
contre la criminalit# organis#e
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ACTION 2
Renforcer la capacit# op#rationnelle 
du dispositif de lutte contre la fraude

2012 2013

Montant des saisies 
d'avoirs criminels par le 
SNDJ )million d'euros*

5 8

A®n de r"pondre $ la forte demande sociale de lutte contre les fraudes, 
la douane fait "voluer son dispositif op"rationnel en se positionnant l$ 
o4 se concentrent les enjeux et en adoptant des modes d'intervention 
pertinents.

La disparition progressive des infrastructures qui ralentissent les ¯ux 
de v"hicules +suppression des observatoires frontaliers, mise en place 
du t"l"p"age sans arr%t/ et la g"n"ralisation des contr(les dynamiques 
dans un contexte de ¯ux libre +free-¯ow/ conduisent $ adapter le 
dispositif de surveillance terrestre.

Ce besoin d'adaptation s'"tend "galement au domaine a"romaritime. 
La douane modernise ses "quipements et renouvelle la doctrine 
d'emploi de ses moyens a"riens et navals pour une compl"mentarit" et 
une couverture de l'espace accrues, augmentant ainsi sa capacit" de 
lutte contre les tra®cs.

En mer, la douane s'ins#re pleinement dans la logique de gestion des 
risques port"e par la fonction garde-c(tes et prend part aux initiatives 
de ses partenaires +gendarmerie, affaires maritimes, marine nationale/ 
en mati#re de surveillance maritime. Le projet de navire hauturier en 
M"diterran"e s'inscrit dans ce cadre.

exploite effectivement les possibilit"s offertes par les dispositions  
r"centes : les « coups d'achat » aident $ la constatation de d"lits doua-
niers en autorisant les agents habilit"s $ acqu"rir des produits stup"-
®ants ou des contrefa*ons ; la cr"ation d'"quipes communes d'enqu%te 
sp"ciales associant des douaniers fran*ais et "trangers permet la prise 
en compte de la contrebande transfrontali#re ; le recours $ la con®s-
cation "tendue aux biens et avoirs ayant un lien direct ou indirect avec 
l'infraction douani#re permet de s'attaquer au patrimoine des d"linquants. 
Le SNDJ doit renforcer son action d'identi®cation et de saisie des avoirs 
criminels sous toutes leurs formes, en liaison avec l'Agence de gestion 
et de recouvrement des avoirs saisis et con®squ"s +AGRASC/.

Gr)ce $ sa capacit" accrue $ d"tecter les ®li#res de fraude, la douane se 
donne par ailleurs pour objectif de coop"rer encore davantage au niveau 
international, en participant $ des op"rations sous l'autorit" d'EUROJUST 
ou en ex"cutant des commissions rogatoires internationales.

En®n, elle af®rme sa capacit" $ d"porter le champ territorial de son 
action en renseignant les services "trangers, a®n qu'ils proc#dent $ la 
d"couverte de marchandises de fraude issues de r"seaux organis"s.

2012 2013

Taux de disponibilit" 
op"rationnelle

9:,4 % 9:,5 %

!   Le d"ploiement des nouveaux 
mat"riels de la surveillance terrestre

2012 2013

Contribution de 
la douane au dispositif 
de lutte contre 
les pollutions marines

80 % 81 %

Parce qu'ils reposent sur la capacit" des agents # 
intervenir de mani(re cibl"e sur les ¯ux, les contr/les 
dynamiques appellent la d"®nition et l'appropriation 
collective de nouvelles m"thodes d'intervention et le 
recours # des outils d'aide # la d"cision performants 
)lecteurs automatis"s de plaques d'immatriculation 
LAPI, scanner mobile, vid"osurveillance...*.

Ils incitent # travailler ensemble, de mani(re d"cloi-
sonn"e, en syst"matisant les dispositifs op"rationnels 
coordonn"s et en d"veloppant davantage les coop"ra-
tions avec les services de gendarmerie et de police.

Ils s'appuient sur un management renforc" qui trouve 
toute sa coh"rence avec la mont"e en puissance de la 
nouvelle cha;ne hi"rarchique de la surveillance.

Les contr"les dynamiques : un projet global
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Taxer les ¯ux de marchandises est une mission qui fait partie 
du cúur de m#tier de la douane. La ®scalit# douani%re joue 
#galement un r$le-cl# dans la r#gulation de ®li%res #conomiques 
et poursuit des objectifs nouveaux, comme la prise en compte 
de l'enjeu environnemental.
Visant un objectif d'exemplarit#, la douane poursui t 
la modernisation de son outil ®scal en construisant 
des processus ¯uides, tout en luttant contre les fr audes.
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Objectif 1

A®n de mettre en úuvre des dispositifs ®scaux ef®caces, la 
douane met $ pro®t sa connaissance des ¯ux et des ®li#res 
"conomiques, dont elle assure la gestion, pour orienter en 
amont les choix et %tre un acteur $ part enti#re des projets 
interminist"riels.

Anticiper les "volutions ®scales

ACTION 1

ACTION 2

Affermir le positionnement de la douane 
en amont des processus d#cisionnels

Conforter le r$le de la douane en mati%re 
de ®scalit# environnementale

La ®scalit" indirecte constitue un enjeu majeur pour la comp"titivit" 
des entreprises et agit sur les comportements des citoyens. En amont 
des processus de d"cision, la douane doit contribuer $ proposer des 
"volutions et des dispositifs ®scaux "quilibr"s, qui garantissent leur 
acceptabilit" par les redevables, assurent leur rendement et facilitent 
leur mise en úuvre par les services.

De par la qualit" de ses pr"visions de recettes et son implication dans 
la gestion des projets ®scaux, $ l'instar, r"cemment, de la taxe poids 
lourds, la taxe « sodas » ou l'"volution du bar#me de la ®scalit" sur 
les alcools, la douane joue pleinement ce r(le dans toutes les phases 
des lois de ®nances et de ®nancement de la s"curit" sociale.

Ce positionnement doit %tre notamment consolid" en mati#re de ®sca-
lit" "cologique, secteur o4 la douane intervient comme administration 
de r"f"rence.

Les orientations du Grenelle Environnement ont fait de la ®scalit" 
"cologique un des instruments "conomiques essentiels pour la protec-
tion de l'environnement. En mettant en úuvre la majorit" des ®scalit"s 
environnementales, notamment les diff"rentes composantes de la taxe 
g"n"rale sur les activit"s polluantes +TGAP/, la douane dispose de 
l'expertise n"cessaire pour contribuer au d"veloppement de cette ®sca-
lit" dite « comportementale ».
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Le savoir-faire acquis lors de la r"daction du rapport relatif aux 
« niches ®scales » dans le domaine de la ®scalit" "nerg"tique et l'exp"-
rience des contr(les conduits dans ce secteur mettent la douane en 
position d'"tablir une v"ritable doctrine de gestion de la ®scalit" envi-
ronnementale, notamment celle des d"chets.

De m%me, elle est partie prenante aux travaux visant $ faire "voluer 
les dispositifs ®scaux, qu'il s'agisse de la r"vision de la directive com-
munautaire « "nergie » et de son volet environnemental, ou du secteur 
des biocarburants.

En mati#re ®scale, la douane pilote ou accompagne comme partenaire 
de nombreux projets selon une logique interminist"rielle.

Sur le fondement de sa connaissance du transport de marchandises, 
elle s'est associ"e au minist#re de l'7cologie, du d"veloppement durable, 
des transports et du logement +MEDDTL/, pour instaurer une taxe kilo-
m"trique sur les v"hicules de transport circulant sur le r"seau national 
non conc"d", dite « taxe poids lourds » +TPL/.

La concession $ un prestataire priv" d'une partie des op"rations li"es 
$ la TPL constitue un processus novateur de gestion de l'imp(t. La 
douane y joue un r(le essentiel en interface avec le prestataire, 
l'Agence de ®nancement des infrastructures de transport de France 
+AFITF/ et les collectivit"s locales, affectataires des fonds collect"s, et 
en coordonnant les contr(les de l'ensemble des forces de l'ordre. Elle 
met en place, en liaison "troite avec ses interlocuteurs, les outils r"gle-
mentaires de contr(le et les modalit"s d'intervention de ses services.

Toujours en qualit" de pilote, la douane supervise la cr"ation d'un 
m"ta®chier des navires pour l'ensemble des services de l'7tat et pour-
suit, $ travers la r""criture du casier viticole informatis" +nCVI/, la 
d"mat"rialisation de ses processus et d"clarations, ainsi que la prise 
en charge des projets que ses partenaires ext"rieurs +FranceAgriMer, 
INAO, DGCCRF et minist#re de l'Agriculture/ lui con®eront.

En®n, la douane pr"pare le transfert de la mission de jaugeage des 
navires $ la Direction des affaires maritimes +DAM/ du MEDDTL en 
janvier 2013.

ACTION 3
Se positionner au cúur 
des projets interminist#riels

!   R"¯exion sur la ®scalit"  
des d"chets

!   M"ta®chier des navires

!   Le nCVI

2012 2013

Nombre de contentieux 
"nerg"tiques et 
environnementaux 
# enjeu

530 540

Conform"ment aux objectifs ®x"s par le Grenelle 
Environnement, une taxe pour les poids lourds 
circulant sur le r"seau national non conc"d" et 
une partie du r"seau local, a "t" vot"e. Cette 
taxe vise # r"duire les impacts environnemen-
taux du transport routier de marchandises, tout 
en d"gageant des ressources pour ®nancer une 
politique de transport durable. Les recettes col-
lect"es seront affect"es # l'Agence de ®nance-
ment des infrastructures de transport de France 
)AFITF* et aux collectivit"s territoriales gestion-
naires des voiries tax"es.
�s  la taxe devrait rapporter 1,2 milliard d' E=an >
�s  un service sp"ci®que de gestion sera cr"" # Metz >
�s  les services de la surveillance auront en charge 

le contr/le des 15 000 km de r"seau taxable >
�s  d"marrage pr"vu en avril 2013 en Alsace et en 

juillet 2013 pour l'ensemble du territoire national .

La taxe poids lourds
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!   DRM

!   DAFN

!   Le t"l"r#glement

Objectif 2

Par sa connaissance des ¯ux, la douane apporte son expertise 
en amont des dispositifs. Simultan"ment, elle vise $ l'exempla-
rit" dans le traitement des op"rations ®scales et poursuit la 
modernisation de ses processus, d"j$ largement engag"e avec 
le mouvement de t"l"d"claration.

Poursuivre la modernisation 
des processus ®scaux

ACTION 1

ACTION 2

Am#liorer le service rendu aux usagers

Rationaliser la gestion administrative 
et s#curiser la cha(ne comptable

Dans un objectif de r"duction du co6t des formalit"s ®scales des entre-
prises, la douane simpli®e l'imp(t, modernise ses processus d"claratifs, 
notamment en les d"mat"rialisant.

Elle d"veloppe des t"l"proc"dures simples et ef®caces et "tend l'offre 
de t"l"services ®scaux, gr)ce $ la d"mat"rialisation de la d"claration 
r"capitulative mensuelle +DRM/ permettant la liquidation des droits, 
l'inclusion de l'ensemble des d"clarations ayant trait $ la production 
dans le nouveau Casier viticole informatis" +nCVI/ ou la refonte du 
processus d"claratif du droit annuel de francisation des navires 
+DAFN/. De m%me, la douane poursuit ses travaux visant $ la mise en 
place du t"l"r#glement, a®n de favoriser le paiement d"mat"rialis" de 
l'imp(t.

Par ailleurs, elle s'engage $ d"livrer aux op"rateurs une information 
®scale compl#te et actualis"e sur le portail ProDou@ne.

La d"marche de simpli®cation et d'int"gration des processus ®scaux 
qui se poursuit en direction des redevables permet simultan"ment $ la 
douane d'all"ger sa gestion administrative et de garantir $ la collec-
tivit" un co6t de collecte r"duit.

Elle perfectionne son dispositif de gestion au travers d'une approche 
qualitative qui vise $ supprimer les t)ches sans valeur ajout"e et utilise 

2012 2013

Taux d'intervention sur 
les recettes douani(res 

0,50 % 0,50 %
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les informations contenues dans ses t"l"services pour un meilleur 
suivi des op"rateurs et des ®li#res "conomiques, qu'il s'agisse de la 
viticulture ou du r"seau des d"bitants de tabacs.

La sp"cialisation des services ®scaux, particuli#rement dans les domaines 
de la ®scalit" "nerg"tique et des transports, concourt $ am"liorer la 
gestion des entreprises mais "galement le contr(le, selon une logique 
de r"seau. Elle sera poursuivie et "tendue $ d'autres ®scalit"s selon 
une approche pragmatique qui tient compte des "l"ments de contexte 
locaux.

Les services s'adaptent "galement a®n de prendre en compte les  
"volutions des ®li#res. C'est le cas des bureaux de garantie qui tirent 
parti du transfert de l'activit" de poin*onnage aux Organismes de 
contr(le agr""s +OCA/.

La douane renforce par ailleurs la s"curisation de la cha&ne comp-
table. Elle s'engage dans l'automatisation compl#te du processus 
comptable, de l'assiette au recouvrement. Dans le cadre de la compl"-
mentarit" des services d'assiette, de recouvrement et de contr(le,  
elle assied la qualit" des processus sur la base du contr(le interne 
comptable. Elle se dote "galement d'outils de ®abilisation de la cha&ne, 
tels que le t"l"service SEMAPHORE pour le suivi du recouvrement des 
cr"ances ®scales et douani#res.

2012 2013

Indice de qualit" 
de gestion du CVI

30 % 60 %

2012 2013

Indice de civisme ®scal ::,1 % ::,2 %

Objectif 3

Garante d'un dispositif de perception des droits et taxes ef®-
cace qui assure une saine concurrence entre op"rateurs "co-
nomiques, la douane adopte une strat"gie de contr(le ®scal 
pour renforcer sa capacit" de lutte contre la fraude.

R"nover le contr&le ®scal

Le contr(le ®scal vise $ la fois $ consolider le civisme et $ r"primer la 
fraude.

Dans ce cadre, la douane doit structurer sa politique de contr(le autour 
de deux axes : 

ACTION 1 D#®nir une strat#gie de contr$le ®scal
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!   identi®er et hi"rarchiser ses th"matiques de contr(le en fonction des 
enjeux ;

!   assurer une bonne articulation des services en charge des contr(les 
et des enqu%tes, au sein d'un dispositif coh"rent.

Sur des ®scalit"s parfois complexes ou nouvelles, cette politique repose 
sur l'action coordonn"e de l'ensemble des acteurs, capables de com-
muniquer entre eux, les services r"glementaires apportant expertise et 
soutien aux enqu%teurs dans l'identi®cation des cibles et la conduite 
des contr(les.

Le recours accru au renseignement et au ciblage doit permettre de 
concentrer les contr(les sur les secteurs $ forts enjeux, qu'il s'agisse 
de la ®scalit" "nerg"tique et environnementale ou des droits de 
consommation sur les alcools. Dans ce cadre, l'"change d'informations 
et la mutualisation des bonnes pratiques seront renforc"s et organis"s, 
$ l'instar du r"seau « Fiscalit" » que la Direction du renseignement 
douanier +DRD/ doit prochainement mettre en place.

ACTION 2
Accro(tre l'ef®cacit# de la cha(ne 
du contr$le ®scal

Un contr(le ®scal performant repose sur une bonne programmation et 
sur une m"thode. 5 cet "gard, les outils d'aide aux contr(les qui faci-
litent le ciblage et instaurent une v"ritable d"marche d'"valuation des 
risques, devront %tre d"velopp"s. Ainsi la base nationale des contr(les 
+BANACO/ sera enrichie des blocs ®scaux relatifs $ la circulation des 
produits soumis $ accises et $ la ®scalit" des transports.

Pour renforcer son ef®cacit" dans la lutte contre les fraudes les plus 
graves et les plus sophistiqu"es, notamment de type « carrousel de 
TVA », la douane approfondira sa coop"ration avec la DGFiP et, dans 
un cadre multilat"ral, avec les Comit"s op"rationnels d"partementaux 
anti-fraude +CODAF/. L'exploitation de toutes les possibilit"s offertes 
par l'acc#s r"ciproque aux bases de donn"es informatiques et l'opti-
misation des supports de transmission de renseignements permettront 
d'am"liorer la connaissance mutuelle entre les services, d'organiser 
des op"rations conjointes, de proposer des formations et de partager 
les exp"riences.

2012 2013

Montant des droits 
et taxes redress"s

2:0 310

Taux de recouvrement 
des droits et 
taxes redress"s

64 % 65 %

!   Les outils d'aide au contr$le

!   %tablissement d'un processus 
normalis" de contr$le ®scal
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La douane,
une administration en mouvement
et # l'"coute de ses personnels

Engagement 4

La mission de r#gulation des #changes assur#e par 
la douane #volue en permanence et ces changements 
se r#percutent sur son action au quotidien. Pour 
atteindre ses objectifs et garantir " ses personnel s, 
acteurs du projet douanier, un environnement 
professionnel favorable, la douane poursuit 
une strat#gie d'adaptation continue de ses modes 
de fonctionnement collectif et de ses moyens.
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Objectif 1

Dans un contexte mondialis", la douane a d"montr" sa capa-
cit" $ adapter son cadre d'action. Pour accompagner les 
nouvelles "volutions qui s'annoncent, elle entend se doter de 
moyens et d'outils adapt"s aux enjeux et d"®nir les modes de 
fonctionnement les plus pertinents.

Adapter l'environnement professionnel 
aux "volutions de l'exercice des m"tiers

ACTION 1

ACTION 2

Un syst%me d'information performant, 
facilitant le travail collaboratif et en mobilit#

Affecter les moyens n#cessaires 
aux #volutions des m#tiers douaniers

La douane s'appuie sur un syst#me d'information coh"rent, ais"ment 
adaptable, qui r"pond aux besoins de ses m"tiers. Elle le fait d"sormais 
"voluer vers des t"l"services int"gr"s et interconnect"s, qui commu-
niquent entre eux, a®n de ¯uidi®er de « bout en bout » des processus 
de plus en plus "tendus. Elle veille par ailleurs $ diffuser des outils 
conviviaux, simples d'utilisation et dont la ®abilit" croissante garantit 
la plus grande disponibilit".

La douane recourt aux nouvelles technologies pour moderniser ses 
m"thodes de travail et donner aux agents la possibilit" de croiser leurs 
exp"riences et leur savoir. Le travail collaboratif $ distance sera favoris" 
gr)ce au d"veloppement de nouveaux services tels que la visioconf"-
rence, la t"l"phonie via Internet +projet CRISTEL/ ou encore ceux que 
proposeront les prochaines versions de l'Intranet Aladin « Nouvelle 
g"n"ration ».

Pour les agents travaillant en mobilit", l'"change d'informations sera 
facilit" gr)ce $ la mise $ disposition de nouveaux terminaux mobiles 
+tablettes num"riques/ permettant, sur les lieux m%mes du contr(le, 
d'effectuer des recherches dans les bases de donn"es et d'accomplir 
des actes de proc"dure.

Comme les autres services de l'7tat, la douane contribue $ l'effort de 
r"duction des d"penses publiques en poursuivant l'adaptation de ses 
structures, dans le cadre d'une concertation "largie, et en "tudiant les 

2012 2013

Taux de disponibilit" 
des t"l"services

:8,8 % :: %

!   Pr"sentation de la trajectoire 
d'"volution informatique (TESI)

!   Modernisation du dispositif  
de communication interne - 
Aladin NG
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possibilit"s de faire "voluer son cadre d'action territorial vers davan-
tage de souplesse. De plus, pour ma&triser davantage ses co6ts de 
fonctionnement, elle mutualise ses achats, anticipe ses besoins d'"qui-
pements, suit le cycle de vie de ses mat"riels, optimise son parc auto-
mobile et r"¯"chit $ la constitution d'un r"seau internalis" d'experts 
« achats ».

Pour autant, malgr" un budget contraint, la douane conserve la capacit" 
d'investissement n"cessaire au renforcement de son potentiel op"ra-
tionnel. Elle modernise sa ¯otte a"rienne et navale, renouvelle son 
parc automobile et motocycliste et se dote d'"quipements de haute 
technologie. Elle adapte "galement les "quipements de ses agents aux 
risques encourus.

Dans le cadre de la politique immobili#re de l'7tat, elle poursuit la 
rationalisation de son parc immobilier pour atteindre le ratio cible de 
12 m2 par agent.

2012 2013

Part de l'audience 
hi"rarchique parmi les 
vecteurs d'information 
des agents

49 % 50 %

2012 2013

Ratio d'occupation 
immobili(re par agent, 
en m2 

12,5 m 2 12 m 2

2012 2013

Part des voitures 
particuli(res achet"es  
respectant le plafond 
de 120 g CO2=km 

60 % 90 %

La douane fait "voluer les modes de fonctionnement de ses services et 
l'organisation du travail, a®n de faciliter pour ses agents l'exercice de 
leur m"tier. 5 ce titre, elle favorise les pratiques collaboratives et d"ve-
loppe le travail en r"seau ou en mode projet. Elle adapte le pilotage des 
services en cons"quence, selon un mod#le souple et adaptable dans le 
cadre hi"rarchique existant. Dans cette logique, des services r"gionaux 
peuvent assurer le pilotage interr"gional d'activit"s, en se sp"cialisant.

Pour af®ner sa gestion, la douane se dote d'outils de pilotage encore 
plus pertinents, tel le futur syst#me d'information d"cisionnel douanier 
+projet QUANTUM/.

Le management des "quipes de travail constitue un autre levier impor-
tant de la performance collective. L'encadrement, notamment de 
proximit", doit pouvoir assurer pleinement son double r(le de relais 
d'information et d'"coute. 5 cet "gard, l'audience hi"rarchique, qui 
traduit l'ef®cacit" manag"riale, doit signi®cativement progresser. Avec 
l'appui de l'Institut du management douanier, les pratiques manag"-
riales seront dynamis"es et r"nov"es, a®n de donner, chaque fois que 
n"cessaire, du sens $ l'action collective et $ chacun la juste perception 
de sa contribution au projet global. L'installation compl#te de la 
nouvelle cha&ne hi"rarchique de la surveillance s'inscrit dans ce cadre.

Une communication r"guli#re sur l'avanc"e des mesures du pr"sent 
contrat contribuera "galement $ une lecture qualitative de l'action et 
de la performance de la douane.

ACTION 3
Dynamiser le pilotage des services 
et perfectionner le management

!   Le projet QUANTUM

Le projet QUANTUM consiste # cr"er un vaste 
infocentre capable de recevoir et de traiter les 
donn"es r"parties dans l'ensemble des t"l"ser-
vices douaniers. QUANTUM rendra possible le 
d"veloppement d'analyses croisant les diff"rents 
m"tiers de la douane et permettra ainsi aux d"ci-
deurs de b"n"®cier d'une vue d'ensemble de 
l'activit" de leurs services et d'"clairer leur prise 
de d"cisions. Sa construction, par quartiers cor-
respondant chacun # un grand m"tier de la 
douane, se fera progressivement sur les ann"es 
2012-2013.

QUANTUM

!   Optimisation de la gestion  
du parc automobile
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Objectif 2

La douane se veut, dans les actions qu'elle m#ne, respectueuse 
de ses personnels car elle veille $ leur garantir un cadre de 
travail de qualit". Elle tire parti des acquis d"j$ existants 
pour les d"velopper selon les orientations minist"rielles, dans 
une logique de n"gociation collective.

Assurer aux agents un cadre de travail 
favorable et encourager le dialogue social

ACTION 1

ACTION 2

Promouvoir la sant#, la s#curit# 
et la qualit# de vie au travail

D#velopper une capacit# d'#valuation 
et d'am#lioration des projets

La douane d"veloppe une politique volontariste, concert"e et adapt"e $ chaque 
service, qui vise $ prot"ger la sant" et la s"curit" au travail.

Dans le droit ®l du plan minist"riel relatif $ la sant", $ la s"curit" et aux conditions 
de travail, elle s'engage $ valoriser et compl"ter les acquis li"s au recensement des 
risques professionnels. Elle informatisera le document unique d'"valuation des 
risques professionnels +DUERP/. En prenant appui sur un r"f"rent national « qualit" de 
vie au travail », elle d"veloppera la fonction d'assistant de pr"vention +ex-ACMO/ et 
veillera $ la formation des chefs de service aux probl"matiques de sant" et de s"cu-
rit" au travail. Au travers d'une approche globale, elle conduira par ailleurs les 
travaux visant $ mettre en place un indicateur de qualit" de vie au travail.

Dans le cadre de chantiers labellis"s « conditions de travail », la douane poursuivra 
l'analyse des situations de travail, $ l'instar des chantiers ergonomiques en cours 
+notamment l'"tude d'ergonomie DELT@/, a®n d'identi®er des pistes d'am"lioration, 
puis de les mettre en úuvre.

En®n, la d"marche de pr"vention des discriminations +label Diversit"/ sera poursuivie 
et conna&tra de nouveaux d"veloppements, notamment dans le cadre du plan minis-
t"riel 2011-2013 relatif $ l'"galit" professionnelle entre les femmes et les hommes.

Dans une logique d'am"lioration continue de son action, la douane s'attachera $ 
faire progresser dans le temps ses sch"mas d'organisation, ses m"thodes de travail 
et ses r"sultats collectifs.

!   La sant",  
la s"curit" et  
la qualit" de vie 
au travail
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Dans ce cadre, pour mesurer l'impact de la mise en úuvre des projets qu'elle m#ne, elle proc"dera, dans le 
cadre des instances de dialogue social mais "galement en association avec les personnels, $ une "valuation 
de certains chantiers structurants men"s $ bien ou en cours de l'%tre, tels ICS, les nouvelles m"thodes de travail 
de la surveillance terrestre, les contr(les dynamiques ou la nouvelle cha&ne hi"rarchique de la surveillance.

De plus, elle poursuivra la d"marche de r"ing"nierie des processus, initi"e en 2011, qui vise, selon une m"thode 
participative, $ analyser certains processus m"tiers a®n de les simpli®er et de mutualiser les bonnes pratiques.

La loi du < juillet 2010, relative $ la r"novation du dialogue social dans la fonction publique, 
"largit le champ de ce dialogue et offre en ce domaine de nouvelles perspectives.

Dans ce contexte, la douane s'engage $ promouvoir la n"gociation et $ d"velopper 
une culture d'accord. Elle cherchera la conclusion d'un accord annuel, qui portera 
en 2012 sur les mesures d'accompagnement au b"n"®ce des agents pour la p"riode 
2012-2013, dites de « retours cat"goriels ».

De plus, elle favorisera l'"mergence de bonnes pratiques du dialogue social, notamment 
au travers de l'"tablissement, pour chaque instance consultative et pour les groupes 
de travail, d'un agenda social semestriel. Elle amorcera "galement la r"¯exion autour 
de l'"laboration d'une future charte du dialogue social.

ACTION 3
Encourager la n#gociation " travers 
un dialogue social de qualit#

Objectif 3

La douane poursuit une politique ambitieuse des ressources humaines 
qui cherche $ valoriser les comp"tences de chaque agent et $ offrir 
des perspectives de carri#re en phase avec les aspirations de chacun. 
Dans le cadre maintenu d'une approche personnalis"e, elle s'engage 
$ poursuivre l'accompagnement des agents dans un contexte de 
changements et d'"volutions continus.

Renforcer la gestion qualitative des ressources humaines

Dans un environnement en mouvement, les agents attendent l"gitimement une visibilit" 
sur l'"volution de leur situation individuelle et de leur carri#re. 5 cette ®n, la douane 
poursuivra et am"liorera leur prise en charge individualis"e, au travers de la pratique 
de l'entretien sous toutes ses formes +entretien de carri#re, de formation, avec la cellule 
sociale, avec le correspondant social ou en suite de cong" de maternit" ou d'adoption/.

ACTION 1
Am#liorer la prise en charge 
individualis#e des agents

!   Favoriser  
un dialogue social  
de qualit"
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Un p(le d"di" aux parcours et aux projets professionnels sera cr"" $ la direction 
g"n"rale pour consolider cette d"marche. Des conseillers en mobilit"-carri#re aideront 
les agents $ "laborer leur trajectoire professionnelle.

Par ailleurs, le d"ploiement du syst#me d'information de gestion des ressources humaines 
SIRHIUS et la mise en place des centres de services RH +CSRH/ $ l'horizon 2013-2018, 
constitueront une nouvelle "tape dans le traitement des actes de gestion, qui appor-
tera $ chaque agent des services personnalis"s aptes $ r"pondre $ ses attentes.

ACTION 2

ACTION 3

Renforcer l'ef®cacit# du dispositif 
de formation professionnelle

Reconna(tre et valoriser 
les comp#tences des agents

La formation, initiale ou continue, doit permettre aux agents d'acqu"rir 
et de d"velopper des comp"tences professionnelles et personnelles, de 
s'adapter aux "volutions des m"tiers. Elle doit aussi les aider $ se 
choisir et $ se construire un parcours correspondant $ leurs aspirations.

La politique de formation de la douane garantit aux agents l'actuali-
sation de leurs connaissances professionnelles, l'af®rmation de leurs 
comp"tences personnelles, gr)ce $ un dispositif de recyclage adapt" et 
des parcours de formation destin"s $ d"velopper leur expertise, notam-
ment pour ceux qui occupent un poste $ pro®l.

La fusion des "coles de Rouen et de La Rochelle doit permettre de b)tir 
un projet p"dagogique r"nov" offrant un socle partag" de connais-
sances et de comp"tences aux agents des deux branches, de favoriser 
l'"mergence d'une culture professionnelle commune, de renforcer la 
coh"rence, et donc l'identit" de la douane.

Les comp"tences professionnelles des agents sont la garantie de la performance collec-
tive. Pour tirer le meilleur parti de la diversit" de ces comp"tences, la douane d"ve-
loppe le fonctionnement en r"seau des agents disposant de savoir-faire sp"ci®ques.

La douane p"rennisera, $ l'horizon 2013, le dispositif transitoire des examens pro-
fessionnels facilitant l'acc#s aux corps de cat"gories A et B et doublera, d#s 2012, 
le nombre de places r"serv"es $ cette troisi#me voie de la promotion interne.

Elle veillera "galement $ consolider les m"canismes d'int"ressement collectif et 
personnel des agents aux r"sultats. Elle suivra, en liaison avec les repr"sentants du 
personnel, la mise en úuvre effective des mesures dites de « retours cat"goriels ». 
Elle revalorisera l'indemnit" vers"e aux agents lors de la remise de la m"daille 
d'honneur $ titre exceptionnel.

!   La fusion des "coles

!   Les examens 
professionnels

2012 2013

Taux global de 
satisfaction des agents 
ayant particip" # 
une formation initiale 
ou continue 

92,5 % 93 %

2012 2013

Proportion de postes 
# pro®l

33 % 34 %
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Paris, le 30 mars 2012

Le secr"taire g"n"ral du minist#re de l©"conomie, 
des ®nances et de l©industrie et du minist#re du 
budget, des comptes publics et de la r"forme de 
l©7tat,

Dominique LAMIOT J"r(me FOURNEL

Le directeur g"n"ral des douanes 
et des droits indirects,
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Annexe 1
Bilan du contrat pluriannuel 
de performance 2009-2011

ENGAGEMENT 1
La douane, une administration 
de services

De 2009 $ 2011, la douane a sensiblement "volu" a®n de concilier ̄ uidit" des "changes 
et ef®cacit" des contr(les dans le cadre du concept de r"gulation des "changes. La 
pertinence du dispositif retenu milite en faveur de son approfondissement.

Un d"douanement simpli®" et acc"l"r"

D"but"e en 2009, la r"forme du d"douanement a atteint son sch"ma cible ®n 2011. 
L'organisation qui en r"sulte, fond"e sur une nouvelle typologie de bureaux travaillant 
en r"seau +bureaux principaux ± dot"s de p(les sp"cialis"s ±, de contr(le ou ®scalit" 
ouverts au d"douanement/ et l'"mergence de nouveaux m"tiers +administrateur de 
proc"dures, superviseur, v"ri®cateur/, a permis de renouveler le lien douane=op"rateurs, 
d"sormais fond" sur l'individualisation des prestations offertes +partenariat avec les 
f"d"rations professionnelles, d"veloppement d'un « pack PME », gestion des grands 
groupes par la MGE/. De plus, $ travers les 10 engagements du pacte de con®ance 3S 
+Service, Simplicit", S"curit"/, la d"marche qualit" a "t" approfondie.

La poursuite de la d"mat"rialisation des op"rations de d"douanement +programme 
DELT@/, associ"e aux travaux de d"mat"rialisation des documents d'accompagne-
ment, initi"s dans le cadre du guichet unique national +GUN/, a permis de r"duire $ 
moins de > minutes le d"lai moyen d'immobilisation des marchandises.

Des "changes commerciaux s"curis"s

Pour r"pondre $ sa mission de s"curisation des "changes commerciaux, la douane a 
am"lior" ses m"thodes de travail et harmonis" ses contr(les pour offrir aux entre-
prises un environnement s6r et pr"visible. Gr)ce au d"ploiement d'ICS et $ la 
mont"e en charge des certi®cations OEA +<?8 ®n 2011/, la douane a contribu" acti-
vement $ la s"curisation de la cha&ne logistique. De m%me, pour adapter ses contr(les 
au pro®l « risque » des op"rateurs, elle a d"velopp" de nouveaux outils +GRINAR et 
BANACO/. Le recours $ l'analyse de risque et au ciblage permet de s"lectionner et 
de moduler les contr(les selon la con®ance accord"e aux op"rateurs.
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INDICATEURS Cible 
2009

R"sultat 
2009

Cible 
2010

R"sultat 
2010

Cible 
2011

R"sultat 
2011

Objectif 1
Simpli®er et acc"l"rer le d"douanement
D"lai moyen d'immobilisation des marchandises d"douan"es 
dans la journ"e

9 mn 40 9 mn 0: 9 mn 30 6 mn 1: 6 mn 40 5 mn 59

Indice global de d"mat"rialisation 60 % 62 % 95 % 95 % 80 % 80 %

Nombre d'entreprises faisant l'objet d'une d"marche 
personnalis"e

800 811 1 500 1 531 2 000 2 13:

Taux de satisfaction des op"rateurs 
)enqu?te r"alis"e dans le cadre de la d"marche 3S*

90 % 98,4 % 95 % :1,6 % 80 % 83,8 %

Pourcentage de d"clarations d'"change de biens )DEB* 
d"mat"rialis"es

:2 % :2,: % :2,5 % :5,: % :3 % ::,5 %

Objectif 2
Offrir un niveau "lev" de s"curisation des "changes commerciaux
Ef®cacit" du ciblage des d"clarations en douane 
)nombre de constatations rapport" au nombre de d"clarations 
cibl"es pour 10 000 d"clarations mises sous contr/le*

60 64 90 80 80 88

Nombre de contentieux « protection du consommateur » 600 995 900 884 800 1 153

En 2009-2011, les tr#s bons r"sultats obtenus en mati#re de lutte contre la fraude 
ont d"montr" l'utilit" sociale de la douane et attest" de la pertinence des orientations 
strat"giques retenues.

Un r"seau du renseignement mieux anim" et renforc"

Durant la p"riode, la douane a renforc" sa capacit" de collecte et de traitement du 
renseignement, a®n qu'il r"ponde au mieux aux besoins op"rationnels des services. 
Elle a proc"d" $ la r"organisation de ses structures, comme les CROC MAR ou la 
Direction du renseignement douanier +DRD/ en 2011.

Au niveau national comme international, l'animation du r"seau du renseignement a 
"t" renforc"e avec, d'une part, l'intensi®cation du travail r"alis" entre la DRD, les 
CROC et les cellules de ciblage et, d'autre part, la cr"ation de la D"l"gation aux 
relations internationales +DRI/ et l'adaptation du r"seau douanier international aux 
besoins de la lutte contre la fraude +cr"ation de > postes d'attach"s douaniers et 
d'attach"s douaniers adjoints et de 2 postes d'of®ciers de liaison/.

Parall#lement, la signature de nouveaux protocoles permet d'intensi®er l'"change 
d'informations avec les administrations partenaires de la douane, notamment la 
DGFiP et TRACFIN, mais "galement avec des op"rateurs priv"s, comme Air France 
+acc#s aux donn"es passagers et fret/ ou les sites de commerce en ligne comme 
« PriceMinister » ou « 2xmoinscher ».

ENGAGEMENT 2
La douane, une administration 
d'action et de protection
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Des moyens et m"thodes d'intervention adapt"s aux "volutions des techniques 
et circuits de fraude

Face $ l'"volution constante des courants de fraude, la douane s'est positionn"e sur 
de nouveaux vecteurs, tels qu'Internet avec la cr"ation du service Cyberdouane. Par 
ailleurs, pour anticiper la g"n"ralisation des contr(les dynamiques +free-¯ow/, elle 
a d"®ni de nouvelles m"thodes d'intervention des services et a form" ses agents. 
En®n, pour renforcer ses capacit"s op"rationnelles sur les axes et les vecteurs strat"-
giques, la douane s'est engag"e dans un ambitieux programme d'investissement en 
"quipements lourds +intercepteur aux Antilles, avions, scanners et v"hicules LAPI/.

Des d"veloppements judiciaires assur"s pour les d"lits les plus graves

Les actions de sensibilisation aupr#s des magistrats ont conduit $ accro&tre le nombre 
des affaires con®"es au Service national de douane judiciaire +SNDJ/, dont l'action se 
d"veloppe et se consolide.

INDICATEURS Cible 
2009

R"sultat 
2009

Cible 
2010

R"sultat 
2010

Cible 
2011

R"sultat 
2011

Objectif 1
Adapter le traitement du renseignement et l'analyse de risque aux besoins op"rationnels des services
Taux de satisfaction des utilisateurs du renseignement 55 % 62,5 % 60 % 63 % 65 % 65,2 %

Objectif 2
Intensi®er la lutte contre la criminalit" organis"e
Montant des saisies de produits stup"®ants )en million d'euros* 320 310,3 330 30:,3 340 425,1

Montant des saisies de tabac et cigarettes de contrebande 
)en million d'euros*

51,5 60,8 53 81 54,5 108,8

Nombre d'articles de contrefa7on saisis )en million d'articles* 5 9 5,2 6,2 5,5 8,:

Nombre de contentieux # enjeu de lutte contre la fraude 5 650 9 600 5 950 8 451 5 850 8 831

Taux de disponibilit" op"rationnelle des unit"s 
de la surveillance

9: % 9:,4 % 9: % 9: % 9:,2 % 98 %

Nombre de contentieux r"alis"s en coop"ration 
interdirectionnelle

900 855 950 8:8 800 816

Objectif 3
Assurer des d"veloppements judiciaires aux actions de lutte contre la d"linquance et la criminalit" organis"e
Nombre de dossiers du SNDJ faisant suite 
# une constatation douani(re

3:0 318 430 395 490 3:5

Nombre de personnes mises en cause 1 200 9:4 850 5:1 :00 695
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En 2009-2011, la douane a modernis" sa ®scalit" en s'appuyant sur un dispositif de 
perception ef®cace, au co6t d'intervention limit". Les actions visant $ perfectionner 
les processus d'assiette, de recouvrement et de contr(le doivent %tre poursuivies 
pour am"liorer encore davantage la qualit" du service rendu et accro&tre l'ef®cacit" 
du contr(le ®scal.

Une ®scalit" adapt"e aux enjeux environnementaux

Par sa contribution active au chantier de la taxe poids lourds +TPL/ et sa partici-
pation $ de nombreux travaux sur la ®scalit" "nerg"tique, la douane est devenue 
l'administration de r"f"rence en mati#re de ®scalit" environnementale.

Pr"alablement $ la mise en úuvre effective de la TPL, la douane a particip" $ la 
proc"dure de d"signation du prestataire priv", a assur" l'interface avec les autres 
corps de contr(le et a d"®ni un cadre r"glementaire, une doctrine de contr(le et des 
modalit"s d'intervention des services adapt"s aux exigences de cette nouvelle mission.

Des processus ®scaux ef®caces pour une meilleure qualit" de service

L'am"lioration de la qualit" du service ®scal s'est traduite par des mesures ®nan-
ci#res en faveur des redevables +diminution du d"lai de remboursement de TIPP et 
d"cautionnement de TVA/ et par des mesures de simpli®cation d"cid"es au terme 
d'une r"ing"nierie de certains processus ®scaux, comme la suppression de la d"cla-
ration de profession des d"bitants de boissons, l'assouplissement des r#gles d'utili-
sation de la capsule repr"sentative de droits +CRD/ ou la refonte du d"cret tabac.

Par ailleurs, l'offre de services $ destination des op"rateurs a "t" "tendue, notam-
ment gr)ce $ des proc"dures d"mat"rialis"es +d"mat"rialisation des documents 
d'accompagnement des produits soumis $ accises via GAMM@/ et la mise en service de 
nouveaux t"l"services d"di"s +GILDA, D"claration de r"colte/. La gestion des ®li#res 
"conomiques comme celles de la viticulture ou des d"bitants de tabacs +signature du 
3e contrat d'avenir des buralistes/ s'est "galement renforc"e.

En®n, l'orientation des contr(les vers les processus ®scaux et les op"rations $ enjeu, 
combin"e $ la professionnalisation des services ®scaux, illustr"e par la constitution 
de p(les sp"cialis"s en ®scalit" "nerg"tique, a contribu" $ mieux lutter contre la 
fraude ®scale.

ENGAGEMENT 3
La douane, 
une administration ®scale moderne
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INDICATEURS Cible 
2009

R"sultat 
2009

Cible 
2010

R"sultat 
2010

Cible 
2011

R"sultat 
2011

Objectif 1
Adapter la ®scalit" douani$re aux enjeux environnementaux
Nombre de contentieux "nerg"tiques et environnementaux 
# enjeux

480 600 500 546 520 503

Objectif 2
Offrir aux op"rateurs une qualit" de service optimale
Nombre d'op"rateurs ayant adh"r" # EMCS-Gamm@ 13 500 1 :39 31 000 19 54: 31 000 26 444

Pourcentage de dossiers de remboursement de TIPP 
trait"s en moins de 21 jours

80 % 99 % 85 % 83 % :0 % :6 %

Objectif 3
Am"liorer l'ef®cacit" des processus ®scaux
Taux d'intervention sur les recettes douani(res 0,52 % 0,52 % 0,51 % 0,51 % 0,50 % 0,4: %

Taux de recouvrement imm"diat des cr"ances douani(res 
non contentieuses

:8,: % ::,2 % :: % ::,2 % :: % ::,1 %

Taux de recouvrement des droits et taxes redress"s 60 % 65,9 % 62 % 93 % 63 % 45 %

Montant des droits et taxes redress"s )en million d'euros* 300 292 330 2:6 360 265

ENGAGEMENT 4
La douane, une administration 
performante et attentive " ses personnels

Entre 2009 et 2011, la douane a poursuivi son mouvement d'adaptation au travers 
notamment de la nouvelle organisation du d"douanement et de la d"®nition de 
nouveaux modes de fonctionnement. Elle a mis en place un dispositif d'accompa-
gnement des agents de grande ampleur, a®n de leur permettre d'%tre au cúur de ces 
"volutions.

Des pratiques manag"riales et un pilotage des services r"nov"s

Avec l'Institut du management douanier +IMD/, l'approche manag"riale a "t" g"n"-
ralis"e, a®n de devenir une culture commune $ l'ensemble des services. Des modules 
de formation adapt"s $ chaque m"tier +chef divisionnaire, de PAE¼/ sont venus 
compl"ter la d"marche.

La syst"matisation des s"minaires d"di"s aux chefs de p(les +POC, PAE, GRH¼/ a 
permis de les sensibiliser aux imp"ratifs de travail en r"seau et collaboratif et de 
mutualiser les bonnes pratiques. L'"volution de la cha&ne hi"rarchique de la sur-
veillance, mise en place en 2011, participe du renforcement du pilotage op"rationnel 
des unit"s de surveillance.

La pratique du dialogue de gestion a "t" r"nov"e pour offrir aux responsables de 
budgets op"rationnels de programme +BOP/ une plus large autonomie dans le pilo-
tage de la performance. Parall#lement, dans le cadre de la rationalisation des 
fonctions support, la mise en úuvre de CHORUS a conduit $ la cr"ation de deux 
centres de services partag"s +CSP/, $ Paris et $ Lyon.
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Une gestion des ressources humaines ambitieuse

La douane a poursuivi sa politique de gestion des ressources humaines dynamique 
qui l'a conduit $ offrir un suivi individualis" des parcours professionnels +mise en 
place du dispositif d'entretien de carri#re/, reconna&tre les acquis de l'exp"rience 
professionnelle dans les concours +"preuve orale de RAEP/, accro&tre signi®cativement 
les promotions inter et intra-cat"gorielles +examen professionnel et nouvel espace 
statutaire +NES/ de la cat"gorie B/ et obtenir le label Diversit". Par ailleurs, le 
dispositif de formation professionnelle a "t" adapt" pour permettre $ 1 K00 agents 
des bureaux de douane d'%tre form"s aux nouveaux m"tiers du d"douanement.

Des conditions de travail am"lior"es et des agents int"ress"s aux efforts 
de modernisation et aux r"sultats

La d"marche du document unique d'"valuation et de recensement des risques  
professionnels +DUERP/ a "t" g"n"ralis"e au sein de la douane. L'"tude d'ergonomie 
« DELT@ » a "t" men"e et le plan d'actions fera l'objet d'un suivi dans le CPP 
2012-2013. L'ensemble des mesures n"goci"es dans le cadre des accords dits « de 
Montreuil » ont "t" mises en úuvre +alignement indemnitaire AG=OPCO, points 
compl"mentaires d'indemnit"s de risque, promotions compl"mentaires, cr"ation 
d'examens professionnels¼/.

INDICATEURS Cible 
2009

R"sultat 
2009

Cible 
2010

R"sultat 
2010

Cible 
2011

R"sultat 
2011

Objectif 1
R"nover le pilotage des services
Part de l'audience hi"rarchique parmi les vecteurs 
d'information des agents

36 % 44 % 40 % 33 % 50 % 44 %

Ratio d'ef®cience bureautique )en euros=agent* 6:0 615 690 646 650 6:2

Ratio d'occupation immobili(re par agent )m 2 par agent* 15 m2 14,5 m 2 14 m 2 13,1 m 2 13 m 2 12,9 m 2

Objectif 2
R"pondre aux "volutions des m"tiers et aux attentes des agents par une gestion des ressources humaines ambitieuse
Proportion de postes # pro®l 30 % 31,1 % 31 % 31,5 % 32 % 32,8 %

Pourcentage des agents des bureaux de douane ayant 
b"n"®ci" d'une formation professionnelle aux nouveaux 
m"tiers du d"douanement

50 % 51 % 95 % 98 % 100 % 100 %

Nombre de prises en charge individualis"es d'agents sur le plan 
professionnel ou social par an

2 800 3 996 2 :00 3 290 3 000 3 283

Objectif 3
Am"liorer les conditions de travail et de vie des agents et les int"resser aux efforts de modernisation et aux r"sultats
Disponibilit" des applications informatiques :8,5 % :8,3 % :8,6 % :9,5 % :8,9 % :8,5 %
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Annexe 2

Annexe 3

Dotations budg"taires attribu"es # la DGDDI 
pour la p"riode 2012-2013

Plafond Autoris" d'Emplois attribu" 
# la DGDDI pour la p"riode 2012-2013

(en million d'euros)
(hors service commun des laboratoires1)

(en agents "quivalents temps plein travaill"s)
(hors service commun des laboratoires1)

1. Les moyens allou"s au service commun des laboratoires sont repris au programme 21K.

2012* 2013*

Programme 302 AE CP AE CP

Titre 2 hors CAS 985,40 985,40 993,:6 993,:6

Titre 2 CAS 321,88 321,88 334,82 334,82

Hors Titre 2 498,28 4:0,:6 4:4,18 480,32

Total 1 585,56 1 598,24 1 602,95 1 589,09

Total hors CAS 1 263,68 1 276,36 1 268,14 1 254,28

W  Donn"es susceptibles d'"volution dans le cadre des discussions des lois de ®nances et, pour 2013, hors compl"ment budg"taire "ventuel li" $ la 
prise en charge par la DGDDI de la taxe poids lourds.

W  Donn"es susceptibles d'"volution dans le cadre des discussions des lois de ®nances et, pour 2013, hors compl"ment budg"taire "ventuel li" $ la 
prise en charge par la DGDDI de la taxe poids lourds.

2012* 2013*

19 063 16 6:2
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Liste des indicateurs du CPP 2012-2013 

et valeurs cibles associ"es

ENGAGEMENT 1

ENGAGEMENT 2

La douane, une administration 
partenaire des entreprises " l'international

La douane, une administration 
de protection du territoire et des citoyens

INDICATEURS Unit" R"sultat 2011 Cible 2012 Cible 2013
Taux de satisfaction des usagers % 83,8 % 83 % 85 %

Entreprises faisant l'objet d'une d"marche 
personnalis"e

nombre 2 13: 2 000 2 000

Part des importations-exportations r"alis"es 
par les OEA

% -- 25 % 30 %

Indice global de d"mat"rialisation 
du d"douanement

% 80 % 81 % 82 %

D"lai moyen d'immobilisation des marchandises minute seconde 5 mn 59 s 6 mn 35 s < 6 mn 30 s

Ef®cacit" du ciblage des d"clarations en douane pour 10 000 88 82 85

Nombre de contentieux protection 
du consommateur

nombre 1 153 4 000 4 200

INDICATEURS Unit" R"sultat 2011 Cible 2012 Cible 2013
Montant des saisies de produits stup"®ants million € 425,1 340 340

Montant des saisies de tabacs et cigarettes 
de contrebande

million € 108,8 82,5 85

Nombre d'articles de contrefa7ons saisis million d'articles 8,: 6 6,5

Nombre de contentieux # enjeu de lutte contre 
la fraude

nombre 8 831 6 200 6 500

Montant des saisies d'avoirs criminels par le SNDJ million € -- 5 8

Taux de disponibilit" op"rationnelle des unit"s 
de la surveillance

% 98 % 79,4 % 79,5 %

Indice de coop"ration op"rationnelle nombre 816 6 100 6 300

Contribution au dispositif de lutte contre 
les pollutions marines

% -- 80 % 81 %
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ENGAGEMENT 3

ENGAGEMENT 4

La douane, 
une administration ®scale moderne

La douane, une administration 
en mouvement et " l'#coute de ses personnels

INDICATEURS Unit" R"sultat 2011 Cible 2012 Cible 2013
Nombre de contentieux "nerg"tiques et 
environnementaux # enjeu

nombre 503 530 540

Indice de qualit" de gestion du CVI % -- 30 % 60 %

Taux d'intervention sur les recettes douani(res % 0,4: % 0,50 % 0,50 %

Indice de civisme ®scal % -- 99,1 % 99,2 %

Montant des droits et taxes redress"s million € 265 290 310

Taux de recouvrement des droits et taxes redress"s % 45 % 64 % 65 %

INDICATEURS Unit" R"sultat 2011 Cible 2012 Cible 2013
Taux de disponibilit" des t"l"proc"dures % :8,5 % 98,8 % 99 %

Part des voitures particuli(res respectant le plafond 
de 120 g CO2=km

% -- 60 % 70 %

Ratio d'occupation immobili(re par agent en m 2 m2 12,9 12,5 12

Part de l'audience hi"rarchique parmi les vecteurs 
d'information des agents

% 44% 47 % 50 %

Taux global de satisfaction des agents ayant 
particip" # une formation initiale ou continue

% -- 72,5 % 73 %

Proportion de postes # pro®l % 32,8 % 33 % 34 %
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Description des indicateurs du CPP 2012-2013

ENGAGEMENT 1
La douane, une administration 
partenaire des entreprises " l'international

INDICATEURS D"®nition et m"thode de calcul

Taux de satisfaction des usagers L'indicateur est calcul" # partir de l'exploitation des sondages de l'observatoire externe du 
minist(re. Il prend en compte les r"ponses aux questions destin"es aux usagers relatives # 
l'accueil et # l'information et aux questions pos"es aux entreprises sur les structures d'aide, 
la certi®cation de ces derni(res via le statut d'op"rateur "conomique agr"" )OEA* et le 
nouveau site Internet import-export.gouv.fr, destin" # les accompagner dans les op"rations de 
commerce international. Il illustre la perception de la douane comme administration partenaire 
des op"rateurs.

Entreprises faisant l'objet d'une d"marche 
personnalis"e

L'indicateur comptabilise le nombre d'entretiens-conseil avec des entreprises. Le p"rim(tre de 
l'indicateur est "largi aux professionnels du d"douanement )commissionnaires en douane et 
logisticiens* et aux entretiens men"s de suivi ou de bilan de mesures propos"es par la douane 
# l'occasion d'un entretien d"j# tenu en 200: ou 2010. Il traduit la d"marche proactive de la 
DGDDI # l'"gard des entreprises.

Part des importations-exportations r"alis"es 
par les OEA

L'indicateur mesure, en valeur, la part des importations et des exportations r"alis"es par des 
op"rateurs ayant le statut d'OEA. Il t"moigne de la mont"e en puissance de ce dispositif.

Indice global de d"mat"rialisation 
du d"douanement

L'indicateur mesure le taux de d"mat"rialisation des d"clarations en douane et des documents 
d'accompagnement. Il mesure les progr(s r"alis"s par la douane dans la constitution d'un 
guichet unique pour les formalit"s documentaires relevant d'une quinzaine d'administrations.

D"lai moyen d'immobilisation 
des marchandises

L'indicateur mesure le temps qui s'"coule entre le moment oK l'op"rateur valide une 
d"claration en douane dans DELT@ C ou DELT@ D et le moment oK cette d"claration re7oit 
un statut d"®nitif « bon # enlever » ou « marchandise non d"douan"e ». Le d"lai diminue 
lorsqu'une plus grande proportion de d"clarations est en circuit vert )af®nement des crit(res 
de s"lection, automatisation de certains contr/les documentaires dans le cadre du guichet 
unique* et lorsque les agents qui r"alisent un contr/le peuvent se prononcer plus rapidement 
sur la conformit" ou non de la marchandise, grWce # des d"cisions pr"alables comme le RTC, 
des outils tels que DIDOU ou des guides pratiques d"®nissant les conduites # tenir.

Ef®cacit" du ciblage des d"clarations 
en douane

L'indicateur mesure la part des d"clarations mises sous contr/le qui conduisent # un contentieux 
avec in¯iction de p"nalit"s. Il illustre la meilleure connaissance des ¯ux et la capacit" # 
mieux identi®er les "changes illicites.

Nombre de contentieux protection 
du consommateur

L'indicateur mesure les contentieux relatifs aux normes techniques, sanitaires, de sant" et 
phytosanitaires. Il reprend "galement les ®ches de dessaisissement "tablies par les services 
pour le contr/le des denr"es alimentaires sur les voyageurs et dans les secteurs du fret express 
et postal.
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ENGAGEMENT 2
La douane, une administration 
de protection du territoire et des citoyens

INDICATEURS D"®nition et m"thode de calcul

Montant des saisies de produits 
stup"®ants

L'indicateur mesure la performance de la douane en mati(re de lutte contre les tra®cs illi-
cites de stup"®ants de toute nature. Il totalise la valeur des produits stup"®ants saisis en 
France ou # l'"tranger sur information directement op"rationnelle de la douane fran7aise. 
Le p"rim(tre de l'indicateur et la valorisation des produits stup"®ants sont inchang"s par 
rapport # 2011. Les valeurs cible sont stabilis"es pour les ann"es 2012 et 2013.

Montant des saisies de tabacs 
et cigarettes de contrebande

L'indicateur retrace les r"sultats de la douane dans la lutte contre la contrebande interna-
tionale de tabacs et de cigarettes, ainsi que l'ef®cacit" de son action dans la lutte contre 
le tourisme ®scal. Il totalise la valeur des tabacs et des cigarettes de contrebande saisis 
en France ou # l'"tranger sur information directement op"rationnelle de la douane fran7aise. 
Le p"rim(tre de l'indicateur et la valorisation des produits sont inchang"s par rapport # 
2011.

Nombre d'articles de contrefa7ons 
saisis

L'indicateur totalise le nombre d'articles de contr efa7ons saisis en France ou # l'"tranger sur 
information directement op"rationnelle de la douane fran7aise. Les contrefa7ons de ciga-
rettes sont comptabilis"es dans l'indicateur relatif aux saisies de tabacs et de cigarettes.

Nombre de contentieux # enjeu 
de lutte contre la fraude

L'indicateur comptabilise le nombre de constatations d"passant un des seuils suivants X 
500 euros de produits stup"®ants ou 2 000 euros de tabacs et de cigarettes ou 100 articles 
de contrefa7on ou 39 000 euros de manquement # l'obligation d"clarative de sommes 
titres ou valeurs ou 50 articles relevant de la Convention de Yashington ou 2 armes.

Montant des saisies d'avoirs 
criminels par le SNDJ

L'indicateur comptabilise la valeur des avoirs criminels mobiliers ou immobiliers d"tenus 
par les infracteurs saisis par le SNDJ en liaison avec l'Agence de gestion et de recouvrement 
des avoirs saisis et con®squ"s )AGRASC*.

Taux de disponibilit" 
op"rationnelle 
des unit"s de la surveillance

L'indicateur mesure le rapport entre le nombre d'heures consacr"es # des missions 
op"rationnelles et le nombre d'heures dues )hors cong"s annuels*. L'"cart entre les deux 
provient des activit"s de support )tir, formation professionnelle, entretien des mat"riels, 
gestion et encadrement* et de l'indisponibilit" )cong"s maladie et absences diverses*. Il 
rend compte du niveau de pr"sence des agents sur le terrain.

Indice de coop"ration 
op"rationnelle

L'indicateur rend compte de l'implication des services de la DGDDI dans la d"marche de 
coop"ration op"rationnelle entre services douaniers et administrations partenaires )police, 
gendarmerie, DGAL, DGFiP, DGCCRF¼*. Un coef®cient de pond"ration est mis en place 
en fonction du type de collaboration X trois pour une coop"ration avec une autre adminis-
tration ou pour celle d'au moins deux services douaniers de deux directions r"gionales 
diff"rentes, un pour une collaboration entre services d'une m?me direction r"gionale.

Contribution au dispositif de lutte 
contre les pollutions marines

L'indicateur mesure la contribution de la douane au dispositif national de d"tection des 
pollutions marines. Il calcule la part des messages de pollution marine )POLREP, « pollution 
report »* "mis en France et relatifs aux eaux sous juridiction fran7aise qui ont pour origine 
un service douanier. Les messages de con®rmation d'images satellitaires EMSA )programme 
CleanSeaNet* sont inclus dans le p"rim(tre de l'indicateur.
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ENGAGEMENT 3
La douane, 
une administration ®scale moderne

INDICATEURS D"®nition et m"thode de calcul

Nombre de contentieux "nerg"tiques 
et environnementaux # enjeu

L'indicateur comptabilise les constatations r"alis" es dans le domaine de la ®scalit" "nerg"tique 
et environnementale et portant sur un montant de droits et taxes redress"s sup"rieur # 
2 000 euros. Les cibles correspondent au maintien d'une mobilisation sur ce secteur.

Indice de qualit" de gestion du CVI L'indicateur repose sur le nombre de donn"es relatives # l'interrang, l'interpied et le c"page 
de sous-parcelles non servies dans le CVI au 1er janvier 2012, soit 582 000 donn"es, et 
mesure le taux de compl"tion et de ®abilisation de ces rubriques non servies. L'objectif est 
d'atteindre 100 % de compl"tion et de ®abilisation au cours des trois prochaines ann"es, les 
deux premi(res "tapes "tant reprises au pr"sent CPP pour illustrer la progression rapide vers 
un niveau d'excellence dans la gestion du CVI.

Taux d'intervention sur les recettes 
douani(res

L'indicateur mesure le co$t de la collecte de 100 euros de droits et taxes # la DGDDI. C'est le 
ratio entre, d'une part, le co$t complet )personnel, fonctionnement, investissement* des fonctions 
d'assiette, de contr/le, de recouvrement et d'une partie des fonctions support )direction 
g"n"rale, formation professionnelle, centres informatiques* et, d'autre part, le montant des 
recettes ®scales per7ues par la douane.

Indice de civisme ®scal L'indicateur mesure la part des cr"ances dues qui sont pay"es # la date d'"ch"ance. Il 
comprend les cr"ances garanties )droits de douane par exemple* et celles non garanties 
)TSVR, DAFN¼*.

Montant des droits et taxes redress"s L'indicateur comptabilise les droits et taxes de toute nature redress"s par l'ensemble des 
services de la douane. Les cibles 2012 et 2013 ont "t" revues # la baisse.

Taux de recouvrement des droits 
et taxes redress"s

L'indicateur rend compte de la qualit" du processus comptable de redressement et de 
recouvrement des cr"ances contentieuses. Il rapporte le montant des droits et taxes recouvr"s 
au cours d'un exercice au montant correspondant des droits et taxes redress"s en N±2. Cet 
indicateur est susceptible d'"voluer en 2013 avec la mise en place du t"l"service SEMAPHORE 
pour le suivi du recouvrement des cr"ances ®scales et douani(res.
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ENGAGEMENT 4
La douane, une administration 
en mouvement et " l'#coute de ses personnels

INDICATEURS D"®nition et m"thode de calcul

Taux de disponibilit" des t"l"proc"dures L'indicateur mesure la disponibilit" des t"l"proc"dures douani(res mises # disposition des 
agents et des op"rateurs. Il est calcul" # partir de la disponibilit" de chaque t"l"proc"dure 
)DELT@, GILDA¼*, portail )Aladin, ProDouane¼*, r"f"rentiel )ROSA, RITA¼* et pour chacun 
des ̄ ux )EDI, DTI, Intranet, lien communautaire et guichet unique* supervis"s par le t"l"service 
SAT. La disponibilit" des diff"rents "l"ments et ¯ux est pond"r"e en fonction du nombre 
d'utilisateurs et de l'impact de son indisponibilit" sur le syst(me d'information.

Part des voitures particuli(res respectant 
le plafond de 120 g CO2=km

L'indicateur repose sur le nombre de v"hicules non utilitaires et non op"rationnels ne d"passant 
pas le plafond de 120 g de CO2=km. Il est envisag" de faire "voluer cet indicateur pour mettre 
en place un indicateur plus global qui consisterait # mesurer l'empreinte carbone de la douane.

Ratio d'occupation immobili(re 
par agent en m2

L'indicateur est un ratio entre le nombre de m(tres carr"s de surface utile nette )SUN, notion 
d"®nie par France Domaine* des services douaniers et le nombre d'agents. La douane ambitionne 
d'atteindre en 2013 la norme de la politique immobili(re de l'+tat ®x"e # 12 m 2 par agent.

Part de l'audience hi"rarchique parmi 
les vecteurs d'information des agents

L'indicateur est calcul" # partir de l'exploitation des sondages de l'observatoire interne du 
minist(re. Il prend en compte les r"ponses aux questions relatives # l'audience de la cha;ne 
hi"rarchique comme vecteur de r"f"rence de l'information des agents sur les "volutions et la 
strat"gie de la douane.

Taux global de satisfaction des agents 
ayant particip" # une formation initiale 
ou continue

L'indicateur rend compte de l'adaptation des formations initiales ou continues dispens"es 
dans les "coles aux attentes des b"n"®ciaires.

Proportion de postes # pro®l L'indicateur mesure l'"volution de la sp"cialisation des emplois douaniers. Il permet "galement 
de mesurer la capacit" pour l'administration de mieux valoriser les comp"tences propres # 
chaque secteur.


